RÉPONSE  DU  ROI 

n ^.1  i 

Aux  Repréfentations  des  Députés  des  Etats 
de  Bretagne  , 

^ Du  10  Juin  1788. 

J’avois  ordonné  au  Comte  de  Thiard  de 
faire  venir  à Rennes  de  nouvelles  Troupes  : il 
n’a  rien  fait  que  par  mes  ordres'. 

La  Commitîîon  Intermédiaire  auroit  dû  com- 
mencer par  exécuter  ceux  qu’il  lui  a donnés 
de  ma  part  ; elle  auroit  dû  fur-tout  ne  pas  em- 
ployer dans  fon  refus  des  motifs  capables  d’in- 
quiéter mes  peuples. 

Je  ne  fais  pas  marcher  des  Troupes  contre 
mes  Sujets , mais  pour  mes  Sujets;  pour  pro- 
téger le  citoyen  fournis  & tranquille  ; pour 
en  impofer  a celui  qu’une  fermentation  pafTa- 
gère  pourroit  égarer  ; pour  le  préferver  ainfi 
contre  lui  - même , & pour  maintenir  la  fé- 
curité. 

La  liberté  de  chacun  de  mes  Sujets  repofera 
toujours  à l’abri  de  mon  autorité  , lorfqu’ils  \ 
n’en  abuferont  pas  pour  troubler  l’ordre  public. 

Ce  qui  s’efl  pafTé  depuis  l’arrivée  des 
Troupes,  prouve  combien  leurpréfence  étoit 
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ttéceffaîre  ; & leur  conduite  , qu’elles  n’ont  été 
appellées  qiie  pour  aiTurer  la  tranquillité.  Quand 
tout  fera  calme  à Rennes , je  pourrai  les  faire 
retirer. 

Voilà  ce  que  vous  pouvez  mander  à la  Com- 
miflion  de  ma  part.  Si  elle  veut  mériter  ma 
confiance  dans  les  fondions  dont  j’ai  bien  voulu 
la  charger  ^ qu’elle  fe  garde  de  tenir  une  fem- 
blable  conduite.  Je  ne  pardcuinerois  pas  deux 
fois  de  fufpeder  ma  bonté , & de  la  faire  fuf- 
peder  à mes  peuples. 

Après  vous  avoir  répondu  fur  la  lettre  que 
vous  m’avez  remife,  j’ajoute  que  je  fuis  extrême- 
ment mécontent  de  ce  qui  s’eft  paffé  à Rennes. 

Le  Procureur -Syndic  des  Etats  a ofé  s’éle- 
ver contre  mes  Edits  , même  avant  de  les 
connoître , & en  calomnier  les  difpofitions. 

Des  Gentilshommes  fe  font  affemblés  en  grand 
nombre  fans  ma  permiffion  ^ & le  défaut  de  pou- 
voir eft  le  moindre  vice  de  leurs  délibérations. 

Les  Commifîîons  fe  font  portées  à des  dé- 
marches que  je  veux  bien  n’appeller  qu’incon- 
fidérées  & peu  refpedueufes. 

Les  MagiRrats  de  mon  Parlement , non  con- 
tens  de  protefter  contre  mes  Edits , ont,  malgré 
ma  défenfe , tellement  multiplié  les  affemblées 
& les  ades  de  défobéiffance , que  j’ai  été  forcé 
de  les  difperfer,  & c’eftpour  leur  intérêt  même 
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que  je  ne  puis  vous  accorder  leur  retour; 

Les  Bretons  auroient  dû  cependant  remar*- 
qiier  dans  mes  Edits  , que  les  droits  des  Pro- 
vinces y font  expreffément  réfervés  ; qm 
Penregiflrement  des  Loix  qui  leur  font  parti- 
culières , doit  fe  faire  dans  les  Parlemens  ; que 
Penregiftrement  de  ces  Cours  doit  même  pré- 
céder 1 execiitiori  des  Loix  qui  font  comniuneô 
à tout  le  Royaume. 

Si  dans  une  opération  utile , rendue  nécef- 
faire  par  les  circonflances,  dont  les  princioales 
dîfpofitions  font  dèfirées  depuis  long-tems , 
qui,  par  fon  importance, & fes  bons  effets,  a 
dû  s’étendre  à toute  la  France , la  Bretagne 
avoit  remarqué  des  inconvéniens  relatifs  à fa 
conftitution  , je  vous  âi  fait  affurer  que  je 
recevrois  tous  les  Mémoires  que  vous  m’a- 
drefferie2. 

C’eil:  par  des  repréfentations  mefurées 
fondées  fur  des  raifons , qu’on  doit  recourir  à 
ma  juülce  & à ma  bonté.  Tout  autre  moyen  eft 
réprouvé  par  les  Loix,  contraire  à la  fidélité 
qui  m’eR  due. 

Si  j’ai  pu  fufpendre  les  effets  de  mon  mé^ 
contentement , mandez  à vos  Concitoyens  que 
l’indulgence  des  Rois  doit  avoir  pour  terme  le 
moment  où  l’ordre  public  commenceroit  à eia 
fouffrir*  ' 

Âij 


(4) 


Lettre  de  la  Commijfwn  Intermédiaire 
des  Etats  de  Bretagne  au  Roi. 

Sire, 

La  réponfe  que  Votre  Majefté  a faite  à nos 
Reprefentations  démontre  plus  que  iamais  juf- 
qu’à  quel  point  deux  de  vos  Miniftres  ofent 
abufer  de  votre  confiance. 

Trompée  par  des  rapports  infidèles  , Votre 
Majefté  nous  fait  un  reproche  de  n’avoir  pas 
pourvu  au  logement  des  Troupes  raffemblées 
précipitamment  à Rennes,  d’avoir  fondé  notre 
refiis  fur  des  motifs  capables  d’inquiéter  les 
peuples. 

Sire,  votre  Commandant  en  Bretagne  ne 
nous  annonça  qu’il  raflembloit  de  nouvelles 
Troupes  à Rennes,  que  la  veille  de  leur  arri- 
vée : elles  n’y  venoient  point  pour  y tenir  gar- 
nifon , pour  y être  cafernées.  Ils  nous  manda 
qu’il  les  faifoit  venir  pour  en  impofer  & prévenir 
la  fermentation.  Tout  annonçoit  qu’elles  étaient 
deftinées  à aggraver  le  fort  des  malheureux 
habitans  de  cette  Ville  , à porter  de  nouvelles 
atteintes  à la  liberté  publique  & particulière» 
Comme  Adminjftrateurs  Sc  comme  Citoyens, 
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nous  ne  pouvions  nous  immifcer  dans  une  opé- 
ration annoncée  fous’  de  pareils  rapports.  Nous 
ne  l’avons  pas  fait  ; nous  ne  le  devions  pas. 

Le  logement  des  nouvelles  Troupes  appellées 
à Rennes  n’a  pu  s’efeftuer  qu’en  prenant  d’au- 
torité les  Eglifes  & les  Communautés  Reli- 
gleufes.  Cet  etabliflement , qui  n’a  d’exemple 
que  lorfqu’il  s’agit  de  repouffer  l’ennemi , qui 
na  pu  avoir  lieu  que  par  exécution  militaire, 
n etoit  pas  du  reffort  de  la  Commilîîon  , af- 
treinte  à des  réglés  dont  elle  ne  doit  jamais 
s’écarter. 

L arrivée  fubite  de  dix -neuf  cens  hommes 
qui  venoient  caufer  de  nouvelles  allarmes  , 
exercer  des  violences  contre  la  liberté  des 
Magiffrats,  ne  devoit  certainement  pas  dimi- 
nuer la  fermentation , au  milieu  d’une  popula- 
tion nombreufe , dont  le  cinquième  , réduit  à 
la  mendicité  , ne  fubliffe  que  par  le  fecours 
des  autres  claffes,  à la  plupart  defquelles  la 
deffruélion  du  Parlement  enleve  aujourd’hui 
toute  reffource. 

Avertir  de  ce  danger  le  Commandant  en 
chef,  ce  n’étoit  pas  inquiéter  le  peuple  : c’étoit 
vouloir  prévenir  l’effet  que  devoit  naturelle- 
ment produire , dans  une  pareille  circonffance, 
l’arrivée  de  ces  Troupes.  Sire  , l’événement 
n a que  trop  juftifie  combien  nos  craintes  étoient 
fondées.  A ijj 
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A peine  arrivés , les  Soldats  fe  répandent  en 
armes  dans  les  différens  quartiers  de  la  Ville. 

Ils  fe  portent , avec  tout  l’appareil  militaire  , 
vers  le  dernier  afyle  que  les  Magiftrats  s’étoie'nt 
choifis.  Ils  viennent  les  arracher  à des  fonc- 
tions que  leur  ferment  ne  leur  permettait  pas 
d’abandonner  ; ils  les  menacent  des  dernières 
violences.  Le  peuple  accourt  en^otde  vers  le 
lieu  de  cette  fcene  effrayante , qu’un  feul  inC- 
tant  pouvoir  enfanglanter , ùC  l’on  veut  per- 
fuader  à Votre  Majefté  qu’on  ne  Ta  point  ar-' 
mee  contre  fes  Sujets  ; que  des  Troupes  man- 
dées pour  de  pareils  excès  ne  font  venues  que 
pour  protéger  le  Citoyen  fournis.  Nous  ofons , 
Sire  J interpeller  devant  Votre  Majellé,  les 
Ruteurs  de  ces  fuggeftions  menfongeres  ; qu’ils 
déclarent  quel  eft  le  Citoyen  qui  invoque  la 
proteèlion  militaire  ; quel  eft  celui  qui , dans 
ces  tems  défaftreux  ^ ne  foit  pas  épouvanté  de 
l’abus  qu’on  fait  de  votre  autorité,  qui  ne 
tremble  pas  pour  fa  propriété , pour  fa  liberté, 
pour  fa  sûreté.  ' 

Sire  , la  préfence  des  Troupes , l’objet  de 
leur  mifSon , en  provoquant  le  défefpoir  des 
peuples,  ont  expofé  la  Ville  de  Rennes  au  car- 
nage. Si  le  fang  de  vos  Sujets  n’y  a pas  été  ^ 
verfé  , Votre  MajeRé  le  doit  principalement  à 
la  fageffe,  à la  fidélité  des  Magifirats,  Au  moment 
môme  où  Ion  s arme  pour  attenter  à leur  liberté^ 
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au  moment  oii  Ils  fe  volent  menacés  des  der- 
nières violences , ce  font  eux  qui , par  leur? 
exhortations parviennent  à arrêter  les  mou- 
vemens  du  peuplé  : ce  font  eux  qui , ne  fon- 
geant  qu’au  falut  de  la  Ville  6c  aux  vrais  inté- 
rêts de  Votre  Majeflé  , profitent  des  derniers 
momens  de  leur  liberté  pour  maintenir , par 
^ leurs  Arrêts  , la  tranquillité  publique. 

C’eft  ainlî  que,  tout  récemment  encore,  le 
pouvoir  militaire  s’efl  vu  forcé  d’invoquer  , 
à Grenoble,  Tautorité  du  Parlement  pour  cal- 
mer un  Peuple  furieux  de  fe  voir  enlever  fes 
Magifîrats.  C’efl:  ainfi  que  les  Miniftres  des  loix  ^ 
armés  du  feul  refpeéf  qu'infpîrent  au  Peuple 
les  fondions  auguftes  qui  leur  font  confiées  , 
exercent , au  nom  du  Souverain , fur  les  ef- 
prits,  un  empire  abfolii  , pendant  que  tout 
l’appareil  de  la  guerre  ne  fert  qu’à  les  irriter» 

Sire  , la  force  militaire  ne  doit  être  em- 
ployée à protéger  vos  Sujets  que  contre  les 
entreprifes  de  vos  ennemis.  La  liberté  des  peu- 
ples doit , fans  doute , repofer  à l’àbri  de  Pàii- 
torité  fouveraine  ; mais  cette  liberté  , l’autorité 
^ fouveraine  elle-même,  font  fous  la  fauve-garde 
des  Loix.  Tout  moyen  qui  ne  fendroit  qu’à 
favorifer  leur  deftrucHon,  fous  quelque  afpeét 
qu’on  l’envifage , ne  peut  être  confidéré  par 
chaque  Ckoyen,  cpie  comme  une  précaution 
. funefte , attentatoire  à fa  libetté.  A iy 
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Et  parce  que  nous  avons  repréfenté  les  dan- 
gers auxquels  on  expofoi:  vos  Sujets  en  em- 
ployant de  femblables  moyens  , nous  fommes 
accufés  d’avoir  fufpeaé  votre  bonté,  de  la  faire 
luipeder  à vos  peuples. 

Ah  ! Sire,  fi  la  confiance  qu’infpirent  à la 
Nation  votre  bonté  & votre  juftice,  pouvoir 
etre  altérée;  fi  ce  fentiment  conlolateur  ceffoit 
de  foutenir  vos  Sujets,  quel  efpoir  leur  refte- 
roit-ji  dans  l’abîme  de  maux  oü  vos  Miniftres 
les  ont  plongés  ? 

Recourir  à Votre  Majefté' contre  une  perfé- 
cution  faite  en  fon  nom,  c’efi  rendre  hommage 
à fa  jufiiee  , & non  pas  faire  fufpeder  fa  bonté. 
Sire  , c’elt  parce  que  vous  êtes  bon  & jufte, 
que  nous  ne  craignons  pas  de  dire  hautement 
qu  on  abufe  de  votre  autorité  pour  faire  le  mal 
& commettre  des  injuftices. 

Sire  , nous  invoquons  vos  vertus , & l’on 
nous  reproche  de  les  méconnoître.  Votre  Ma- 
jefté  nous  annonce  qu’elle  ne  pardonnera  pas 
deux  fois.  SîRE  , les  meilleurs  Rois  ont  été 
trompés  fur  le  compte  de  leurs  plus  fideles 
Serviteurs.  Sully  ,- auquel  .notre  zele  & notre 
fidélité  peuvent  feuls  nous  permettre  de  nous 
comparer,  Sully  lui -même  fut  un  moment 
foupçonné.  Comme  lui , Sire  , nous  fommes  ' 
calomniés  ; comme  lui , nous  méritons  , par 
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line  conduite  irréprochable  , que  le  Souverain 
écarte,  à notre  égard , jufqu’à  l’idée  du  pardon. 

Sire  , Mandataires  des  Etats , autorifés  par 
Votre  Majellé  dàns  les  fondions  dont  nous 
fommes  chargés , nous  ferons  toujours  jaloux 
de  mériter  votre  confiance , de  répondre  à celle 
de  nos  Concitoyens  : c’eft  Tunique  prix  de  nos 
travaux. Si  la  carrière  que  nous  parcourons  avec 
un  zele  qui  ne  coniioît  pas  de  bornes , n’avoit 
pas  ce  but  honorable , fi  nous  ne  pouvions 
plus  concilier  votre  Service  avec  nos  devoirs, 
avec  les  intérêts  de  la  Province,  nos  fondions, 
dès  ce  moment , cefîeroienc  de  nous  être  pré- 
cleufes. 

. Sire  , vos  deux  Minifires  ont  ofé  calomnier,^ 
tout'àda  fois , auprès  de  Votre  Majefté  , le  Pro- 
cureur* Général  Syndic  des  Etats  9 leurs  Com- 
mifiaires , TOrdre  de  la  Noblefle  & la  Ma-; 
gifirature. 

Les  oppofîtions  du  Procureur-GénéraPSyn- 
dic  lui  ont  été  dldées  par  fes  charges.  L’art.  5 
du  chap.  9 du  Réglement  général , approuvé 
par  Arrêt  du  Confeil  du  8 Décembre  1786, 
lui  impofe  l’obligation  de  s’y  conformer.  L’opi-; 
nion  publique  avoit  dénoncé  d’avance  l’opéra- 
tion dont  les  Commiflaires  de  Votre  Majefié 
étoient  chargés.  Effrayés  de  leur  propre  mifiîon, 
ils  ne  pou  voient  dilfimuler  leur  embarras,  ca- 
cher le  trouble  dont  leur  ame  étoit  agitée. 
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Les  Loîx , la  Magiftrature  étoîent  menacés  d une 
, fubverfion  allarmante , même  d’une  deftruêïion 
entière.  Tout  annonçoit  que  le  Tribunal  devant 
lequel  le  Procureur- Général-Syndic  forme  fes 
oppolitions  , alloit  être  féparé  : il  étoit  donc 
de  fon  devoir  de  confîgner  fur  les  regiftres  dit 
Parlement  fes  oppolitions,  fes  proteftations 
contre  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  de  con- 
traire aux  droits , franchifes  & libertés  de  la 
Province.  Telles  ont  été  les  conclufions  de  fa 
Requete.  Il  s’efi  borné  à réclamer  le  maintien 
des  Loix  conftitutionnelles  de  la  Province  ; 5c 
révénement  n’a  malheoreufement  que  trop  juf- 
tifîe  la  neceflite  d’une  pareille  prévoyance. 

Les  Commiflaires  Intermédiaires  , en  adhé- 
rant aux  démarches  du  Proc  tireur- Général-Syn- 
dic des- Etats  , ont  exprimé  le  vœu  général  de 
leurs  concitoyens  ; leur  ûlence  les  eût  rendus 
coupables  aux  yeux  de  la  nation. 

Les  Gentilshommes  Bretons,  Membres  nés 
& toujours  fubfiftans  des  Etats  , ne  pouvoient 
pas  voir  avec  indifférence  les  coups  portés  à 
la  Magiflrature , dont  la  conffitution,  en  Bre- 
tagne, eff  effentiellement  liée  à celle  de  la 
Province.  Ils  ont  uni  leurs  réclamations  à celles 
de  tous  les  Ordres.  Ils  ont  dénoncé  à Votre 
Ma}effe  les  auteurs  de  l’oppreffton  publique, 
Reconnoiffez  , Sire,  à une  femblable  dé- 
marche, le  2:ele  accoutumé  de  votre 'Nobleffe^ 
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les  plus  grands  Rois  l’ont  toujours  accueillie 
favorablement.  L’hiftoire  nous  a tranfmis  cette 
réponfe  d’Henri  IV  entouré  de  Gentilshommes 
Bretons  , qui  étoient  allés  lui  offrir,  a Laval, 
leurs  fervices.  Le  Capitaine  des  Gardes  leur 
dit  : « MM.  vous  preffez  trop  le  Roi  ».  Ce  grand 
Prince  répondit  i « Laiffez-les  faire  j ce  n eff 
» point  d’importunité  à ceux  qui  me  reffem- 
» blent.  Tandis  que  je  ferai  preffé  & aimé  de 
» ma  Nobleffe  , je  ferai  toujours  mauvais  Gar- 
» çon,  & je  ruinerai  mes  ennemis». 

Dans  vos  Armées , Sire  , la  Nobleffe  combat 
co'urageufement  ceux  de  Votre  MajeRé.  Dans 
les  troubles  intérieurs , elle  ne  fe  préfente  que 
pour  vous  demander  la  tranquillité  le  bon- 
heur de  vos  peuples  que  vous  aimez.  Son  vœu 
ne  fe  manifefte  donc  jamais  que  pour  la  gloire 
de  Votre  Majeffé  & la  profpérité  de  l’Etat. 

Les  Magiffrats  n’ont  pu.  Sire,  abandonner 
que  par  la  violence  les  fondions  auxquelles  les 
attache  leur  ferment  ; les  Ordonnances  des  Rois 
vos  Prédéceffeurs , & notamment  l’art.  8i  de 
l’Ordonnance  de  Moulins,  leur  défendent  d’ob- 
tempérer aux  Lettres  clofes  ; ils  ne  doivent 
reconnoître  que  ce  qui  porte  le  caradère  de 
la  Loi.  La  maintenir , s’y  conformer,  n’eft  point 
un  ade  de  défobéiffance. 

Sire  , l’intérêt  des  Magiffrats  vidVimes  de  leur 
zele  & dé  leur  fidélité,  touche,  fans^oute, 


Vivement  la  Province  ; mais  l’intérêt  des  peu- 
ples, celui  de  la  Société  entière,  expofée  à 
tous  les  défordres  qu’entraîne  la  fiifpenfion  de 
la  Juftice  Souveraine  ordonnée, indéfiniment, 
doivent  fixer  toute  l’attention  de  Votre  Majefté. 

Sire  , ne  détournez  pas  vos  regards  paternels 
du  tableau  affligeant  que  vous^offre  la  fituation 
de  vos  peuples;  que  nos  réclamations',  que 
leur  unanimité , que  le  cri  de  toute  la  France 

, eclairentVotreMajefté  fur  les  fuites  effrayantes 

d une  opération  contre  laquelle  l’opinion  pu- 
blique s’élève  avec  autant  de  force. 

Tout  caraûérife  la  furprifé  faite  à la  religion 
de  Votre  Majefté.  Vos  Miniftres  vous  ont  re- 
préfenté  la  réfervation  générale  des  droits  de  ■ 
la  Province , portée  par  les  Edits,  comme  la 
preuve  que  ces  droits  étoient  refpedés;  ils  ont 
annoncé  en  votre  nom , Sire  , que  vous  rece- 
vnez  les  Repréfentations  qui  pourroient  être 
faites  fur  les  inconvéniens  relatifs  à notre  Conf. 
titution,  & Votre  Majefté  a répété  cette  dé- 
claration  dans  fa  réponfe  aux  Députés  des  Etats,' 
en  ajoutant  que  c’étoit  par  des  Repréfentations 
mefurées  & fondées  fur  des  raifons  , qu’on 
devoir  recourir  à fa  Juftice  & à fa  bonté. 

Vos  Miniftres  vous  ont  donc  laiffé  ignorer. 
Sire,  que  nous  n’avons  pas  ceffé  de  réclamer 
contre  les'  nouveaux  Edits  ; que  nos  réclama- 
tiens  font  fondées , non-feulement  fur  des  rai- 
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fons  , mais  fur  les  titres  les  plus  formels  ; que 
rinfraâion  faite  à nos  droits  ne  provient  pas 
feulement  des  difpolitions  particulières  des 
Edits , mais  de  leur  promulgation  même , faite 
fans  que  les  Etats  aient  été  confultés. 

Sire  , aux  termes  du  contrat  d’union  de  la 
Bretagne  à la  Couronne , contrat  renouvelle 
tous  les  deux  ans  entre  les  Commiffaires  de 
Votre  Majeflé  & les  Etats  , nul  changement 
dans  la  Judice , foit  au  fond , foit  dans  la  forme , 
ne  peut  avoir  lieu  dans  la  Province , fans  avoir 
été  délibéré  & confenti  par  les  Etats. 

On  ne  contellera  pas  , fans  doute  , que  tout 
l’ordre  judiciaire  ne  foit  bouleverfé  en  Bretagne 
par  les  nouveaux  Edits.  Les  Etats  de  la  Pro- 
vince n’ont  point  été  entendus , ils  dévoient 
l’être  : la  conftitution  eft  donc  violée. 

Les  Minières  de  Votre  Majef é mettent  en 
queflion  un  point  de  fait.  Efl-ce  ignorance  de 
leur  part  ? Efl-ce  mauvaife  foi  ? Ce  n’efl  point 
ignorance  ; ils  ne  peuvent  difconvenir  de  l’in- 
fraélion  faite  à nos  droits. 

Sire,  nous  réclamons  votre  juflice;  c’efl  à 
un  bon  Roi , à un  .Roi  qui  aime  fes  peuples  , à 
les  venger  des  Miniflres  , lorfqii’ils  abufent  de 
Ja  confiance  que  Votre  Majeflé  ne  leur  accorde 
que  pour  en  faire  un  ufage  bienfaifant. 

Nous  ne  pouvons , S I R E , attribuer  éga- 
lement qu’à  la  furprife  qui  vous  eft  . faite  par 


(H)  - 

les  ennémîs  de  votre  gloire,  la  déclaration  par 
laquelle  Votre  Majefté  annonce  que  fi  Elle  a 
pu  fufpendre  les  effets  de  fon  mécontentement , 
rindiilgence  des  Rois  doit  avoir  pour  terme 
le  moment  où  Tordre  public  commenceroit  à 
en  foufTrir.  Eft-ce  à une  Adminiflration  patrio- 
tique , irréprochable  dans  Texercice  de  fes  pou- 
voirs , approuvée  par  Votre  Majeflé,  qu’EIle 
a pu  fe  croire  obligée  de  faire  une  pareille 
déclaration  ? 

SIRE  , la  tranquillité  régnoit  en  Bretagne  : 
elle  régnoit  dans  tout  votre  Royaume  , avant 
les  Edits  deftrufteurs  furpris  à votre  juflice. 

Les  Perturbateurs  de  Tordre  public  font  ceux 
qui  veulent  anéantir  les  droits  de  la  Nation 
au  nom  du  Souverain , gardien  fpécial  & pro- 
tedeur  naturel  de  ces  droits , qui  prétendent 
effeduer,  à quelque  prix  que  ce  foit  , leurs 
odieux  projets , qui  armant  les  François  contre 
les  François,  ont  déjà  fait  couler  le  fang  de 
vos  Peuples. 

Les  Perturbateurs  de  Tordre  public  font 
ceux  qui  ont  ofé  préfenter  à Votre  Majeflé , 
comme  un  ade.  de  bienfaifance  Sc  défiré  de- 
puis long-tems  , un  fyflême  oppreffeur  qui  a 
principalement  pour  objet , en  détruifant  la  Ma- 
giflrature  & les  Loix , d’écarter  tout  obflacle 
à Tétabliffement  des  impôts  , dont  Tenregiflre- 
jnent  fe  trouveront  confié  à ceux-là  même  qui 
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fi’abufent  que  frop  fouvent  de  la  munîficencé 
du  Prince , & fe  partagent  à l’envie  les  dé- 
pouilles du  peuple. 

Les  Pertubateiirs  de  l’ordre  public  font  ceûx 
qui' s’empreffent  de  renverfer  l’ordre  public 
& legal , & dédaignent  d’employer  l’unique 
reffource  qu’offre  , en  ce  moment  , pour  le 
rétablir  , l’Affemblée  des  Etats  Généraux  pro- 
mife  par  Votre  Majeffé. 

Les  Perturbateurs  de  l’ordre  public  font  ceux 
qui , en  fufpendant , au  nom  du  Souverain  , 
la  Juffice  dans  tout  le  Royaume  , n’ont  pas 
craint  de  priver  les  Peuples  du  feul  moyen 
qui  puiffe  affurer  leur  tranquillité. 

Les  Perturbateurs  de  l’ordre  public  font  ceux 
qui  s’efforcent  d’étouffer  dans  le  cœur  du  Mo- 
narque, les  fentimens  d’une  bienveillance  pa- 
ternelle , & dont  les  entreprifes  coupables  al- 
téreroient , s’il  étoit  poffible , dans  le  cœur 
des  Sujets  , le  fentiment  de  leur  fidélité. 

Les  Pertubateurs  de  l’ordre  public  font  ceux 
qui  trompent  fi  cruellement  Votre  Majeffé  , 
qui , pour  détruire  la  Magiff  rature , affervir  la 
Nation ofent  les  calomnier  l’une  & l’autre. 

Les  Perturbateurs  de  l’ordre  public  font  ceux 
qui  cherchent  à fubffituer  au  Sceptre  de  la 
royauté  la  verge  du  defpotifme , & voudroient 
encore  perfuader  au  Monarque , que  la  ffabi- 
lité  de  fon  Trône  dépend  du  fuccès  des  effort^ 


même  qu^ils  font  pour  l’ébranler/ Voîlà  ceux  quî 
ont  befoin  de  pardon  ; voilà  ceux  pour  lefquels 
l’indulgence  des  Rois  doit  avoir  un  terme  ; mais 
nous.. ..  Non  , Sire  , nous  n’aurons  jamais  à 
réclamer  que  votre  juifice  ; V.  M,  en  a pour 
garant,  notre  amour  pour  fâ  Perfonne  facrée, 
notre' dévouement  au  bien  de  fon  Service; 
notre  inviolable  fidélité. 

Nous  fommes  avec  le  plus  profond  refpeâ: , 
SIRE, 


DE  Votre  Majesté, 

A Rennes  ^ Les  très- humbles  & très-obéîffang 

le  20  Juin  iy88.  Serviteurs  & fideles  Sujets, 

Les  Commissaires  des  États  de  Bretagne, 


Des  Tulays  y 
Gejlin  de  Trente rgat 
Chaton  de  Vaugervy  » 

De  la  Cheviere  , 

De  la  Haye  de  Changée , 
Le  Chevalier  de  TalhouetJ 
Hay  de  Kenraix , 

Martin  de  Montaudry, 

Borîe  , 

Bouvier  des  Touches , 

De  Nouai  de  la  HouJJaye  ^ 

De  la  Grandville  , 

Le  Mercier^ 

Loncle  de  la  Coudraye  ^ 

Bro£dys  du  Perray  , 

Baron  du  Taya, 


Signés 

VAbbé  de  la  Biochaye  , 
L^Abbé  de  la  Villedeneu  , 
H Abbé  de  la  Croix  ^ 
VAbbé  de  Fajole , 

HAbbé  le  Maijire, 


LETTRE: 
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trirr  iii-iN>Mrfii  il  , 

Lettre  écrite  au  Roi  par  M,  DE  BôThereL  p 
Procunur-GénéraLSyndicdesEtats  de  Bretagne^ 

\ ' 

Sire, 

Ma  douleur  a égalé  mon  étonnebent  extrême^ 
îorfque  j’ai  appris  que  ma  conduite  avôit  le  mal- 
heur d’être  inculpée  , dans  la  réponfe  de  Votre 
Majellé  aux  Députés  de  la  Province  de  Breta- 
gne. Moins  j’ai  mérité  les  reproches  qui  me 
font  adreffés  perfonnellcment , & plus  je  dois 
m’empreffer  de  détruire  des  préventions  fug- 
gérées  contre  moi  à Votre  Maj  üé  , parce  qué 
j’ai  été  afîez  heureux  pour  lui  donnér,  au  mo- 
ment où  elle  éprouve  la  plus  cruelle  furprife  j’ 
un  témoignage  authentique  de  ma  fidélité  & de 
mon  amour.  Ces  fentimens,  SiRÈ,-ont  été,' 
comme  ils  dévoient  l’être  , la  règle  de  ma  con- 
duite. Ils  m’ont  impérieufement  diêlé  une  dé- 
marche dont  je  ne  pouvoir  me  difpènfer  fans 
trahir  mes  devoirs , mon  honneur  Ô€  m,es  fer- 
'mens;  une  démarche  qui  n’ayant  e\î  pour  objet 
que  les  intérêts  de  la  Nation,  inféparables^ des 
vôtres  ^ n’a  pu  être  fi  étrangement  calomniée 
que  par  des  hommes  devenus  les  véritables  en- 
nemis de  Votre  Majefié  ëc  de  fes  plus  fidèles 
SujetSi  B 
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Daignez,  Sire  , je  vous  en  conjure,  p^r 
1 efprit  de  juHice  & d’équité  qui  vous  carac- 
ferilé , daignez  vous  faire  repréfenter  le  titre 
même  de  Ivkcciifation  qui  m^efl:  intentée  , &£ 
î ofe  protefjer  à Votre  Majefté  qu’elle  n’y  troiH 
vera  que  des  preuves  éclatantes  de  mon  atta?? 
çh^ment  à mes  devoirs  , de  mon  parfait  dé-» 
vouement  ^ fon  fervice  ôc  à celui  de  la  Pro- 
yincç  , du  zèle  aufîi  pur  qu’inaltérable  dont 
|e  fuis  Sç  fer^i  toujours  animé  pour  le  bien  pu?» 

5.  ce  grand  ôé  important  objet  des  vos  foins, 
çette  fource  unique  , mais  inépuifable,  de 
gloire  ôç  du  bonheur  des  Rois.  - 

Chargé  perfannellement  ôc  de  la  manière  fa 
plus  exprefTç,  par  un  des  articles  du  Réglement 
général , approuvé  dans  le  Confeil  de  Votre 
MajeRé , & formeUement  autorifé  par  FEdit 
de  Henri  Hl , de  1 579,  de  veiller  à la  confer>r 
vation  au  maintien  de  fous  les  droits , fran^- 
çbifes  êç  libertés  de  la  Province , de  m’oppofer 
à toute  efpèce  d’ipfraélion  qui  pourroit  être 
portée,  à çes  droits , garantis  par  vos  fermens , 
^ autorifé , en  cas  de  befoin , à m’adreffer  aux 
Chambres,  affemblées  du  Parlement,  pouvois? 
|e , fan?  tne  rendre  coupable  de  la  prévarica-s 
tion  la  plus  crimineile  , rn^  fouRraire  4 une 
charge  auffi importante^  & qui  m’était  n rigoiiT 
feuÇemçnt  impoXet  ? |e  n’ai  f^it  que  rempfe 
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cette  charge  indifpenfable  en  proteflant  d^'a- 
vance  contre  la  tranfcription  & execution  de 
tous  Edits  & Déclarations  , Lettres  ou  autres 
AUes  qui  pourroient  être  contraires  ausç  droits 
de  la  Province, 

N’étois-f  je  pas  obligé  de  réclamer  par  voie 
d’oppofition  contre  des  enregiftremens  que  tout, 
jufqu’au  trouble  de  vos  Commiffaires  épou- 
vantés eux  - mêmes  de  la  miflîon  qu’ils  venoient 
remplir , me  dénonçoit  évidemment  comme 
des  enregiftremens  deftrudifs  de  la  conflitution 
du  Royaume  & de  la  Province  , des  Loix  les 
plus  facrées,  des  formes  les  mieux  établies,  de 
la  Magiftrature  enfin , &.  du  Tribunal  fuprême 
oii  dévoient  être  portées  les  réclamations  6^ 
oppofitions  qu’il  m’étoit  impofîible  de  différer  , 
fans  manquer  à ce  qu’exigeoit  mon  miniflère  , 
fans  abandonner  & trahir  la  caufe  de  vos  peu- 
ples, les  vrais  intérêts  de  Votre  Majefié  } 
L’événement  n’a  que  trop  prouvé  que  ma  dé^ 
marche  n’avoit  rien  de  prématuré;  que  mes 
alarmes  n’étoient  pas  exagérées  , qu’avant 
même  d’avoir  une  connoifiance  exacte  & dé- 
taillée des  nouveaux  Edits,  la  Nation  n’étoit 
que  trop  fondée  à en  redouter  les  funelles 
effets. 

Par  quel  aveuglement  inconcevable  les  en- 
pemis.  de  la  çhofe  publique  ont  » ils  pu  m’aeçu^ 
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fet  dHndifcrâtîon  &c  de  calomnié  ^ C^eft  moi 
• Sire,  qui  fuis  Tobjet  d’une  calomnie  d’autant 
plus  révoltante  & cruelle  , que  fes  auteurs  ^ 
qui  ne  peuvent  être  que  les  auteurs  même  du 
projet  défaûreiix  qui  fait  le  malheuf  du 
Royaume  , ont  ofé  la  dépofer  dans  votre  fein  ^ 
pour  la  faire  plus  folemnellement  éclater  à la 
face  de  la  Nation^  Qu’il  me  foit  permis , Sire^ 
de  m’en  plaindre  à Votre  Majellé,  de  lui  dé- 
noncer mes  calomniateurs  , &C  de  lui  demander 
humblement  juflice  de  la  nouvelle  furprife  qui 
lui  a été  faite  , lorfque  traveftiffant  nies  in-^ 
tentions  5c  ma  conduite , on  lui  a peint  comnré 
repréhenfible  5c  criminelle  une  démarche  lé- 
gale , qui  a été  nécelîitée  par  les  circonftances  $ 
5c  que  j’ofe  regarder  comme  le  témoignage  le 
moins  équivoque  de  ma  fidélité,  de  mon  entier 
^5c  parfait  dévouement  au  fervice  de  laProvincê 
5c  de  Votre  Majefté. 

Je  fuis , avec  le  plus  profond  refpeâ: , 

SIRE, 

DE  Votre  Majesté^' 

^ Rennes , Le  très-humble  & très-obéiffaiîf 
le^zQ  Juin  1788 *1  Serviteur  & fidele  Sujet , 

DE  B OTHERE  L , 

ProcrGén.  Syndic  des  Etats  de  Bretagne^ 


